	
	COMPTE RENDU DE LA SEANCE DU 7 septembre 2020



Le présent Conseil Municipal approuve à l’unanimité et en tous ses points le compte-rendu de la précédente séance du 29 juin 2020.
Le Conseil Municipal, désigne à l’unanimité des membres présents, 
Mme MICHELETTA Dominique comme secrétaire de séance.

1 – Modification du tableau des effectifs
Madame la Maire rappelle à l’assemblée :
Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité sont créés par l’organe délibérant de la collectivité.

Madame la Maire propose à l’assemblée :

La création :

· d’un emploi titulaire à temps non complet (31/35ème), d’Agent Spécialisé principal de 1ère classe, avec effet au 8 septembre 2020 et rémunéré sur la base de la grille indiciaire d’un agent de catégorie C.

La création :

· d’un emploi stagiaire à temps complet, d’Adjoint Administratif, avec effet au 30 octobre 2020 et rémunéré sur la base de la grille indiciaire d’un agent de catégorie C.
La suppression :

· d’un emploi titulaire à temps non complet (31/35ème), d’Agent Spécialisé principal de 2ème classe, avec effet au 8 septembre 2020 et rémunéré sur la base de la grille indiciaire d’un agent de catégorie C.

Après en avoir délibéré le Conseil Municipal, à l’unanimité :
VU
la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ;

VU
le tableau des emplois ;

DECIDE :

- d’adopter la proposition de Madame la Maire,

- de modifier ainsi le tableau des emplois,

- d’inscrire au budget les crédits correspondants.

2 – Approbation de l’acte constitutif du groupement de commandes pour l’achat d’énergie
Depuis le 1er juillet 2004, les marchés de l’électricité et du gaz naturel sont ouverts à la concurrence. Cette ouverture, d'abord concentrée sur les consommateurs professionnels, s'est élargie au 1er juillet 2007 à l'ensemble des consommateurs.

La Loi n°2019-1147 du 8 novembre 2019 a modifié l’article L.337-7 et abrogé l’article L.445-4 du Code de l’Energie, en instaurant la fin progressive des tarifs réglementés de vente d’électricité (pour les consommateurs qui emploient plus de 10 personnes ou dont les recettes excèdent 2 millions d’euros) et de gaz naturel.

En conséquence, il y a lieu de sélectionner et signer uniquement les contrats de fourniture d’électricité et de gaz naturel en offres de marché. 

En ce qui concerne les personnes publiques, elles doivent recourir, pour leurs besoins propres, aux procédures prévues par le Code de la Commande Publique afin de sélectionner leurs prestataires, ainsi que le rappellent les articles L.331-4 et L.441-5 du Code de l'énergie. 

Une proposition de groupement

Devant la nécessité de créer des appels d’offres et l’opportunité d’une mutualisation avec les autres obligés, le Grand Nancy a organisé depuis 2015 des achats groupés ouverts à toutes les collectivités et intercommunalités des quatre départements lorrains.

Ces marchés groupés permettent ainsi :

- d’assurer un volume intéressant pour les fournisseurs qui concentrent leurs réponses sur ce type de marché,

- d’assurer une réponse pour les petits consommateurs qui, au regard de leur volume d’achat, ne peuvent faire jouer une grosse concurrence,

- d’accompagner les consommateurs dans les démarches administratives, juridiques et techniques,

- de proposer des offres d’énergies renouvelables pour les membres qui le souhaitent.

Ces mutualisations comptent actuellement plus de 120 membres pour l’électricité et plus de 160 membres pour le gaz naturel.

Dans la continuité des précédents groupements, le Grand Nancy propose de coordonner un groupement de commandes unique, sans durée déterminée, dans lequel seront organisés les différents appels d’offres (électricité et gaz naturel).

Chaque membre de ce nouveau groupement peut ainsi choisir d’adhérer ou non à chaque marché groupé qui lui est proposé. 

La force du groupement réside dans la concentration en appels d’offres d’importants volumes d’énergie à acheter. Il est désormais impossible de se prononcer sur les gains sur les factures car il n’y a plus de tarif réglementé pour ces sites, néanmoins le volume permet d’assurer un gain assez conséquent par rapport à un appel d’offres plus restreint, tout en déléguant la gestion administrative des contrats.

Le Grand Nancy se positionne comme coordonnateur de ce groupement et assure donc pour l’ensemble des membres les prestations d’ingénierie, de veille et de suivi.

Une indemnisation des frais pour le coordonnateur

Dans le cadre du groupement de commandes, l’ingénierie et les moyens mis en place par le Grand Nancy sont indemnisés à hauteur de :

•
0,4 € par MWh pour les partenaires situés sur le territoire du Grand Nancy,

•
0,5 € par MWh pour les partenaires situés en dehors de l’agglomération, 

Soit une indemnité de moins de 1 % du marché actuel pour le gaz et moins de 0,4 % pour l’électricité. 

Les indemnisations inférieures à 250 € sont reportées en cumul sur l’année suivante.

____________
Le Conseil Municipal, à l’unanimité,
Vu les directives européennes 2009/72/CE et 2009/73/CE du Parlement européen et du Conseil du 13 juillet 2009 concernant des règles communes pour le marché intérieur de l’électricité et du gaz naturel,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de la Commande Publique,

Vu le Code de l’énergie et notamment ses articles L. 331-1 et L. 331-4,

Vu la délibération de la Métropole du Grand Nancy en date du 8 mars 2019,

Considérant qu’il est dans l’intérêt de la Commune de Sierck les Bains d’adhérer à un groupement de commandes pour l’achat d’énergie, de fournitures et de services en matière d’efficacité énergétique pour ses besoins propres,

Considérant qu’eu égard à son expérience, la Métropole du Grand Nancy entend assurer le rôle de coordonnateur de ce groupement pour le compte de ses adhérents,

DÉLIBÈRE :

Article 1er : Approuve l’acte constitutif du groupement de commandes pour l’achat d’énergie, coordonné par la Métropole du Grand Nancy en application de sa délibération du 8 mars 2019.

Article 2 : La participation financière de Commune de Sierck les Bains est fixée et révisée conformément à l’article 6 de l’acte constitutif.

Article 3 : Autorise Commune de Sierck les Bains à prendre toutes mesures d’exécution de la présente délibération et à signer les formulaires de participation des marchés proposés.
3 – Convention pour l’organisation de cours de Luxembourgeois – Reconduction pour l’année 2020/2021

Madame la Maire rappelle la convention signée entre la commune et le SYVICOL (Syndicat des Villes et Communes Luxembourgeoises) pour permettre de dispenser des cours de langue luxembourgeoise à Sierck Les Bains durant l’année scolaire 2020/2021.

Dans cette convention, il est précisé que la commune remboursera les frais de déplacement qui incombent à l’enseignant.

Les taux applicables sont ceux en vigueur pour les fonctionnaires luxembourgeois, à savoir 0,40 € le kilomètre.

Les droits d’inscription à régler pour l’année 2020/2021 sont fixés à 156 € (cent cinquante-six euros) par participant.

Après avoir entendu le rapport de Madame la Maire, et après en avoir délibéré,

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide de reconduire la convention pour l’organisation de cours de Luxembourgeois pour la saison 2020/2021 telle que définie.
4 – Achat et cession de terrains rue du Moulin entre la Commune et Monsieur BONARIA Sébastien – Régularisation

Madame la Maire rappelle la délibération n° 5 du 9 septembre 2010 par laquelle, suite à la demande adressée par Monsieur BONARIA Sébastien domicilié à Contz les Bains – 5 montée des Vignerons en vue de l’achat et de la vente de parcelles sises rue du Moulin à Sierck les Bains afin d’y réaliser un parking, le conseil municipal :

· Avait décidé la cession au profit de Monsieur BONARIA Sébastien d’une partie du domaine public communal cadastré S. 04 lieudit « rue du Moulin » pour une contenance de 0.13 are et 0.50 are et d’une partie de la parcelle cadastrée S. 4 n° 168 lieudit « rue du Moulin » pour une contenance de 1.06 are.

· Avait décidé de l’acquisition d’une partie de la parcelle de Monsieur BONARIA Sébastien cadastrée S. 04 n° 102 lieudit « rue du Moulin » pour une contenance de 0.05 are ;

· Avait fixé le prix d’acquisition et de vente à 1 366.67 € l’are, ce prix est établi selon le barème des terrains à usage autre que d’habitation en zone constructible. Les frais résultants de cette transaction étant à la charge de Monsieur BONARIA Sébastien. 

Suite à la prise de contact de M. BONARIA Sébastien avec la commune le mois dernier, afin de régulariser la situation, il s’avère (vu l’ancienneté de la délibération ainsi que le changement de nom du Notaire), nécessaire de prendre une nouvelle délibération en précisant que Me PIROUX-FARAVARI Carole, Notaire à Sierck les Bains effectuera la rédaction des actes correspondants.

Le conseil municipal, après examen du dossier et après en avoir délibéré, à l’unanimité,
· Accepte les régularisations énumérées ci-dessus ;

· Autorise Madame la Maire à signer lesdits actes ainsi que toutes les pièces se rapportant au dossier ;

· La dépense ainsi que la recette s’y rapportant seront imputées aux articles 2111 et 775 du budget communal de l’exercice en cours.

5 - Presbytère – Baux civils concernant la mise à disposition de locaux au prêtre et au Conseil de Fabrique

Vu la délibération n° 1 en date du 9 juillet 2013, par laquelle le conseil municipal décide d’engager la procédure de désaffectation du presbytère dans le but de sa revente à l’Office Public de l’Habitat de Thionville, en vue de sa réhabilitation en logements à loyers modérés.

Vu la délibération n° 4 en date du 22 avril 2014, par laquelle le conseil municipal autorise Monsieur le Maire à signer la convention visant à l’intervention de l’EPFL (Etablissement Public Foncier de Lorraine) afin d’assurer la maîtrise foncière de cette opération. 

Vu la délibération n° 1 en date du 7 juillet 2014, par laquelle le conseil municipal décide que la mise à disposition de locaux du presbytère au prêtre sera de cinquante ans, sauf en cas de non nomination définitive d’un prêtre pour la paroisse de Sierck les Bains. 

Vu la délibération n° 10 en date du 28 octobre 2014, par laquelle le conseil municipal décide d’apporter des précisions quant à la mise à disposition de locaux du presbytère au prêtre.

Madame la Maire présente à l’assemblée les deux projets de baux civils suivants : 

- Mise à la disposition du Conseil de Fabrique au rez-de-chaussée :

- un Etablissement Recevant du Public (ERP) d’une superficie de 47.39 m² comprenant une salle paroissiale (37.22 m²), une cuisine (6,33 m²) et un WC PMR (3,84 m²) pour un loyer mensuel de 575.40 €. Une place de stationnement extérieure pour personnes en situation de handicap est également mise à disposition.

- Mise à disposition du prêtre au 1er étage :

- un logement de fonction T3 d’une superficie de 80.93 m² pour un loyer mensuel de 832 € ;

- un bureau attenant d’une superficie de 24.07 m² pour un loyer mensuel de 251.50 €.

- une place de stationnement extérieure est également mise à disposition.

Il est indiqué que le logement du prêtre et l’antenne paroissiale auront une entrée séparée des autres logements.

Madame la Maire précise que les caractéristiques des espaces dédiés au Conseil de Fabrique et au prêtre répondent aux obligations fixées par le Diocèse de Metz.

Elle ajoute que la mise à disposition des locaux du presbytère au prêtre n’est pas limitée dans le temps et suit les obligations concordataires, sauf en cas de non nomination définitive d’un prêtre pour la paroisse de Sierck les Bains. 

Madame la Maire demande à l’assemblée d’accepter les projets de baux civils tels que présentés et rappelle que leur signature effective n’interviendra qu’à réception du chantier de réhabilitation du presbytère.

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à 2 Abstentions et 16 voix Pour :
· Estime que les projets de baux civils sont conformes aux exigences fixées par le Diocèse de Metz ;

· Accepte les projets de baux civils tels que présentés ci-dessus ;

· Donne autorisation à Madame la Maire à signer les baux civils ainsi que toutes pièces attenantes à ce dossier.
6 – Requalification du glacis Est du Château – Diagnostic archéologique préventif
Exposé des motifs

Le programme de réaménagement paysager et de valorisation touristique du glacis Est du Château des Ducs de Lorraine, porte sur le lieudit « rue Cardinal Billot / rue du château », cadastré :

· section 1, parcelle 164 et section 2, parcelle 80 (secteur « hôpital et terrasses ») dont l’EPFL est propriétaire ;
· section 1, parcelles 141, 142 et 165 (secteur « voirie et gymnase ») dont la commune est propriétaire.
Le terrain, assiette de l’opération, étant situé dans un périmètre susceptible de receler des vestiges archéologiques (localisé au pied de la citadelle dans l’emprise du bourg castral et présence des vestiges du couvent des Récollets), la Commune de Sierck-les-Bains a déposé une demande de diagnostic archéologique anticipée auprès de la DRAC Grand Est - Service Régional de l'Archéologie.
En retour, un diagnostic archéologique préventif a été prescrit par Arrêté SRA n° 2020/L194 en date du 25 mai 2020, considérant qu’il est nécessaire de mettre en évidence et de caractériser la nature, l’étendue et le degré de conservation des vestiges archéologiques éventuellement présents afin de déterminer le type de mesures dont ils doivent faire l’objet.

Le diagnostic sera réalisé sous la maitrise d’ouvrage d’un opérateur public agréé ; l’Institut national de recherches archéologiques préventives (Inrap).

A cette fin, une convention est établie entre l’Inrap et la commune de Sierck-les-Bains, afin de fixer les modalités scientifiques et méthodologiques de ce diagnostic ainsi qu’une période d’intervention.

Le montant de l’opération reste entièrement à la charge de l’Inrap.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité :

· approuve l’opération,

· approuve la convention à passer avec l’Inrap portant sur la conduite d’un diagnostic archéologique préventif,

· autorise Madame le Maire, ou donne délégation à un de ses adjoints en cas d’impossibilité de sa part, à signer avec l’Inrap cette convention et de signer, en tant que de besoin, toutes autres pièces afférentes à cette opération.

7 - Appel à projets : « Noël de Moselle 2020 »

Concernant la manifestation « Le Village du Père Noël », Madame la Maire informe les conseillers que la commune est susceptible d’obtenir une aide financière du   Département de la Moselle d’un montant de 10 000 €, dans le cadre de l’appel à projets « Noël de Moselle 2020 ». 

Cette aide est destinée à renforcer le dynamisme et l’attractivité des territoires mosellans, en soutenant notamment les manifestations emblématiques et singulières.

Le Conseil municipal, à l’unanimité, et après en avoir délibéré :

· autorise Madame la Maire à signer tous les documents utiles et à solliciter la demande de subvention afférente à cette opération.

8 – Redevance d’occupation du domaine public par Orange

Orange possède sur le territoire de la Commune des artères aériennes, des artères en sous-sol et des emprises au sol.

Le décret n° 2005-1676 du 27 décembre 2005, relatif aux redevances d’occupation du domaine public fixe le montant annuel des redevances de chaque catégorie à réclamer aux différents opérateurs.

Elles sont révisées au 1er janvier de chaque année par application de la moyenne des quatre dernières valeurs trimestrielles de l’index général relatif aux travaux publics.

Le Conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire et en avoir délibéré, à l’unanimité, arrête comme suit des redevances à réclamer à Orange au titre de :

L’année 2020 – patrimoine arrêté au 31.12.2019

	Type d’implantation
	Situation au 31.12.2019
	Tarifs plafonnés
	Montant

	Km artère aérienne
	0.828 km
	55.54 €
	45.99 €

	Km artère en sous-sol
	36.724 km
	41.66 €
	1 529.93 €

	Emprise au sol
	3.4 m²
	27.77 €
	94.42 €

	
	
	Total
	1 670.34 €

	
	
	Total arrondi à
	1 670 €


· Charge Monsieur le Maire d’émettre les titres correspondants à l’article 70323 de l’exercice budgétaire en cours ;

· Les redevances pour les années ultérieures seront établies en fonction du patrimoine arrêté au 31 décembre de chaque année et seront revalorisées au 1er janvier de chaque année.

9 – Vote d’une subvention exceptionnelle au personnel hospitalier du CHR de Thionville

Dans le cadre de la situation sanitaire actuelle liée à la COVID-19, il est proposé au Conseil Municipal d’octroyer une subvention exceptionnelle d’un montant de 300 € (trois cents euros) au profit de l’Amicale du personnel hospitalier du CHR de Thionville. 

Cette somme sera virée à l’Association des Maires du Pays des Trois Frontières, chargée de récolter les fonds pour cette amicale.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à 9 voix Contre, 7 Abstentions et 2 voix Pour.

Décide

· de ne pas octroyer une subvention exceptionnelle de 300 € (trois cents euros) au profit de l’Amicale du personnel hospitalier du CHR de Thionville.

Bas du formulaire

